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YU la Joi n°64-1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régimeet à la répartition des eaux etàla

lutte contre leur pollution;

VU ia loi n°75-633 du 15 juillet 1975 modifiéerelative à élimination des déchets et à la récupération des

matériaux ;

VU ie code de l'environnement et notamment le Titre 1 de son livre V relatif aux installations classées pour

)

P

la protection del'environnement
;

VU la loi n°87-565 du 22juillet 1987 modifiée relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection

de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs ;

VU la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 surl'eau ;

YU la loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement dela protection de l'environnement;

VU le décret n°53-577 du 20 mai 1953 modifié et complété fixant la nomenclature. des installations

classées pourla protection de l'environnement;

plication du Titre I, Livre V, du code

de l’environnement relatif aux installations classées pour la rotection de l'environnement ;5
VU le décret n°77-1 133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'ap

VU le décret n° 2000-1349 du 26 décembre 2000 pris pour l'application des articles 266 sexies (1, 8,b)

et 266 nonies-8 du Code des douaneset relatif à la taxe générale surles activités polluantes due par les

exploitants des établissements dont certaines installations sont sournises à autorisation au titre de la

législation sur les installations classées pour la protection de l'environnement et dontles activités font

courir, par leur naturé où leur volume, des risques particuliers à l'environnement

VU l'arrêté préfectoral du 11 décembre 1958 autorisant la société A.T.E.R.C à procéder au lingotage et

à ja fabrication de poudrésde métaux
et-alliages non ferreux.
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VU le récépissé de déclaration du 7 décembre 1962 pour lexploitation d’un dépôt de 14 000litres de fuel
oil domestique,

VUle récépissé de déclaration du 3 décembre 1966 pour l’exploitation d’un atelier destiné à Ja fonderie
et au lingotage d’alliages à partir de matières pures,

VU l'arrêté préfectoral du 17 novembre 1966 autorisant la société ARTECà exploiter un dépôt de 20
tonnes de phosphore destiné à alimenter un atelier de fabrication de phosphure de cuivre,

VU le récépissé de déclaration du 21 mars 1968 pourl’exploitation d’un stockage de 2000 kg de gaz
combustible liquéfié,

VU Parrêté préfectoral du 30 novembre 1975 autorisantla société Nouvelle ARTEC à exploiter un dépôt
de gaz combustible liquéfié de 12 500 kg, contenu dans un réservoir métallique de 2958 litres de capacité.

VUle récépissé de déclaration du 23 février 1978 de changement d’exploitant au nom des établissements
DUBEAU,

VUle récépissé de déclaration du 9 juillet 1979 de changement d’exploitant au nom de la société FATM,

VU la déclaration du 8 février 1982 de changement d’exploitant au nom dela société ARM (Affinage et
Récupération des Métaux)

VU Ja demande présentée la société ARM en vue d'obtenirla régularisation desinstallations situées sur
le territoire de la commune de Nogent l'Artaud:

VU le dossier produit à l'appui de cette demande ;

VU l'enquête publique qui s’est déroulésdu 23/10/2001 au 26/11/2001, sur cette demande ;

VU le registre de l'enquête publiqueet l'avis du commissaire-enquêteur en date du 20 décembre 200];

VUles avis émis par les conseils municipaux des communes concernées:

VU les avis émis par les différents services et organismes au cours del'instruction administrative ;

VU le rapport etles propositions del'inspection des installations classées en date du 24 janvier 2004 ;

VUl'avis émis par le conseil départemental d'hygiène en date du 19 mars 2004 ;

CONSIDÉRANT. qu’il convient conformément aux articles L 512-2 et L 512-3 du Code de
l'Environnement, d'imposer toutes les conditions d'installation, d’exploitation et de surveillance prenant
en compteles observations et avis émis lors des enquêtes publique et technique qui sont de nature à assurer
la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, ainsi que la
commodité du voisinage,la santé et la salubrité publique ;
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Le pétitionnaire entendu ;

Sur proposition du Directeur des libertés publiques de la préfecture de VPAISNE ;

ARRÊTE

Titre L: CONDITIONS GÉ
NÉRALES DE L'AUTORISATION

Article 1er :

Lasociété ARM, dont Je siège social est situé à 16 rue de la Férotterie à Nogent l'Artaud, est autorisée, à

exploiter sur le territoire de la commune de Nogent l'Artaud, {16 rue de la Férotterie), une activité

comprenant les installations figurant au tableau joint à l’article 2 ci-dessous.

Article 2 :

Lesinstallations classées exploitées sur le site sont :

   

    

  

    

    
  

 

  

 

  

Tacérisiques des |n
Régime

srinstallations
:

LAURE Dan
Libéllé de la nomenclature: :

Métaux (stockage et activités de

récupération de déchets de) et

d'alliages, de résidus métalliques,

d'objets en métalet carcasses de

véhicules hors d'usage, etc. La

surface utilisée étant supérieure à

50 mètres carrés

Déchets industriels prov

d'installations classées

(installations d'élimination à

l'exception des installations

traitant simultanément et

principalement des ordures

ménagères) nnnente
mnnte

$= 7500 m2

 

    
  

      
  
  

 

  

    

 

  

  

pressage et broyage.

des déchets

métalliques ferreux ou

non ferreux

enant

 

   

     
  

 

  
  

    

  

   

c) Traitement où

incinération. rss

Caoutchouc, élastomères,

polymères (dépôts où ateliers de

triage de matières usagées

combustibles à base de) :

 

       

 

  650 m3
 

 

  
  

 

matières plastiques

usagées entourant les

câbles
   

   

   
   
   

 

    

  

  B. installés sur un terrain isolé,

bâti ou non,situé à moins de 50

mètres d'un bâtiment habité ou

occupé par des tiers :

1. La quantité entreposée étant

supérieureà 150 LT esse
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 2560

2661

Métauxet alliages (Travail
mécanique des), la puissance
installée de l'ensemble des
machines fixes concourant au
fonctionnement del'installation
étant :

1. Supérieure à 500 kW

700 KW

deux presses

(2x10kW)

deux dénudeurs

(2x15 kW)

deux dénudeurs

(2x25 kW)

uneligne broyeur

n°1 (300 KW)

uneligne broyeur

n°2 (300 kW)

 Polymères (matières plastiques,
caoutchouc, élastomères, résines
et adhésifs synthétiques)
(transformation de) :

2. Par tout procédé

exclusivement mécanique
(sciage, découpage, meulage,

broyage,etc.), la quantité de

matière susceptible d'être

traitée étant :
a) Supérieure ou égale à

20 t/j

b) Supérieure ou égale à 2 t/j,
mais inférieure à 20 t/j

 

100 tonnes / mois =

100/20 = 5 tonnes/j  

 1432 suivant

définition

1430

 
Liquides inflammables

(stockage en réservoirs

manufacturés de) :

{sont exclus les stockages

souterrains en couches
géologiques]

2. Stockage de liquides

inflammables visés à la

rubrique 1430 : .
b) Représentant une capacité

équivalente totale supérieure

à 10 m° mais inférieure ou

égale à 100 m° 4000 litres de GO et

7000 litres de FOD

€ équivalente = 4/5 +

7/15 = 1.27 m3  
NC
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Réfrigération ou compression

(installations de)

fonctionnant à des pressions

effectives supérieures à 10° Pa, :

3 compresseurs de 30

KWau total   
     

   
  

   

1. Comprimant ou utilisant des

fluides inflammables ou toxiques,

2. Danstous les auires cas :

b} Supérieure à SÛ kW

mais inférieure où égale à 500

KW
    

     

Article 3 - Rythme defonctionnement

L'établissement fonctionne du lundi au vendredi de 7 H45 à 17 H.

Article 4 - Taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) due lors de la délivrance d’une

autorisation au titre de l’article L 512-1 du Code de l’environnement

La présente autorisation donnelieu à la perception de ja. taxe générale sur les activités polluantes

prévue par les articles 266 notamment sexies —1-8-a et septies 8-a du Code des douanes

Article 5 - principes

Le présent arrêté n€ saurait être apposable à j'Administration en cas de refus d'autorisation à un

autre titre.

L'exploitant affiche en permanence, de façon visible, à l'entrée de l'établissement un extrait de la

présente autorisation énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises.

Les prescriptions conditionnant l'autorisation s'appliquent également aux installations de

l'établissement susvisé qui, bien que non classables au regard de la nomenclature des installations classées,

sont de nature à modifier les dangers Et inconvénients présentés pai jes installations classées de

l'établissement.

Les installations sont conçues de manière à limiterles nuisances de toutes natures ainsi que les

émissions de poliuants dans l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres,

le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective à la source et le traitement des

effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées. Leur

exploitation est conduite de manière à éviter de telles émissions dans l'environnement:

indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être exercées en CAS d'inobservation des

prescriptions conditionnantla présente autorisation,il pourraétre fait application des sanctions prévues

à l'article L 5141 du Code de l'Environnement.

Article 6 Conformité au dossier
L'LOm

MO

Lesinstallationset leurs annexes sontsituées, installées et exploitées conformément
aux plans et

données techniques contents dansles différents dossiers de demanded'autorisation, en tout ce qu'ils ne

sont pas contraires aux dispositions du présentarrêté, des arrêtés complémentaires et des règlements en

vigueur.
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l'exploitant;

Article 7 - Modifications

Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur
voisinage, de nature à entraîner un changementnotable des éléments du dossier de demande d'autorisation,
est portée avantsa réalisation à la connaissance du Préfet, avec tous les éléments d'appréciation utiles.
L'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de l'établissement, lorsqu'il existe, est
également joint,

Article 8 - Déclaration des accidents et incidents

L'exploitant déclare dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents
ouincidents survenus dufait du fonctionnement de l'installation qui sont de nature à porteratteinte aux
intérêts mentionnésà l'article L 511 — 1 du Code de l'Environnement.

L'exploitant fournit à l'inspection des installations classées, sous quinze jours, un rapport sur les
origineset les causes du phénomène, ses conséquencesainsi que les mesures prises pour y remédier ou en
éviter le renouvellement.

Article 9 - Prévention des dangers et nuisances

Tout danger ou nuisance nonsusceptible d'être prévenupar les prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.

Article 10 - Documents et registres

L'exploitant dispose en permanence des documents suivants:

dossier(s) de demande d'autorisation d'exploiter ;

autorisation(s) d'exploiter et textes pris en application de la législation relative aux
installations classées transmis par le Préfet du département, y compris les arrêtés-types;
documents intéressant la sécurité également prévus par d'autres législations, notamment
les rapports de contrôle des installations électriques et des appareils à pression ;

- plans :

de localisation des moyens d'intervention et de secours;
des réseaux internes à l'établissement: eaux, électricité, gaz et fluides de

toutes natures ;

e decirculation des véhicules et engins au sein del'entreprise ;
de situation des stockages de produits dangereux.

- consignes d'exploitation;

- consignes de sécurité ;

- registres d'entretien et de vérification ;

- suivis :

° des prélèvements d'eau ;

+ des moyens de traitement des diversrejets ;

+ des déchets (registres, déclarations trimestrielles, bordereaux de suivi de déchets
industriels).

documents relatifs à la gestion des déchets ;

état des stocks, accompagné desfiches de données de sécurité du fournisseur ou de
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de l'inspection des installations classées, et3

L'ensemble de ces documents est tenu à la disposition
stamment assurée Et datée.

jui est transmis sur simple demande. Leur mise à jour est con

ésentant des risques et aux moyens

Les documents relatifs à la situation des installations pr
partemental d'incendie et de secours

d'intervention sont tenus à la disposition permanente du service dé

ainsi que du service départemental en charge dela sécurité civile

Article 11 - Insertion dans le paysage

e dans son environnement et

Toutes dispositions sont prises par l'exploitant pour intégrer le sit

imiter l'impact visuel des installations.

A cet effet, les bâtiments et leurs abords placés sous le contrôle del'exploitant, sont maintenus

propreset entretenus en permanence.

Toute disposition doit être mise en Œuvre POUr éviter ja prolifération des rongeurs.

Article 12 - Substitutionos

Les dispositions des arrêtés préfectoraux antérieurs ainsi que les prescriptions générales jointes

aux récépissés de déclaration sont remplacées par celles du présent arrêté.

Article 13 - Contrôle

L'inspection des installations classées peu, le cas échéant enutilisant les dispositions des articles

LSs14-5etL 514—8 du Code de l'Environnement, réaliser ou faire réaliser à tout moment, de manière

inopinée ou non, des prélèvements d'effluents liquides où azeux, de déchets ou de sols, ainsi que des

mesures de niveaux SONOTES ou de vibrations.

Lesfrais de prélèvement, de mesureet d'analyse correspondants sont à la charge del'exploitant.

Cesdispositions sont applicables à l'ensemble desinstallations de l'établissement.

Article 14- Transfert

Tout transfert de Yinstallation Sur Un autre emplacement nécessite une nouvelle demande

d'autorisation.

Article 15 - Changement d'exploitant

En cas de changement d'exploitant, l'exploitant en fait la déclaration au Préfet dans le mois quisuit

laprise en charge de l'exploitation.

Article 16 - Annulation - Déchéance - Abandon d'activité

La présente autorisation cesse de produire effet au cas où l'installation n'aurait pas été exploitée

p

P P

durant deux années consécutives, saufle cas de force majeure.
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En cas de mise à l'arrêt définitif, l'exploitant en informele Préfet au moins 6 mois avant la date
d'arrêt prévue et adresse simultanément un dossier comprenant :

le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation :
un mémoire sur l'état du site avecl'indication des mesures prises ou prévues pourassurer
Ja protection desintérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement.

Les mesures correspondantes comportent notamment en tant que de besoin :
- la réalisation d'une évaluation simplifiée des risques établie conformément au guide de

gestiondessites potentiellement pollués du ministère de l'écologie et du développement
durable;

l'évacuation oul'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur
le site ;

la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ;
l'insertion dusite del'installation dans son environnement;
la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement.

TITREI- PRÉVENTION DES RISQUES

Article 17 - Prescriptions génériques

17.1 - Organisation dela prévention des risques

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents ou accidents
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences.II organise sous sa
responsabilité les mesures appropriées pour obtenir et maintenir cette prévention des risques. I met en
place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger
les écarts éventuels.

17.2 - Règles de construction, d'aménagement et d'exploitation

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la
propagation d'un incendie oud'unsinistre et doivent permettre une intervention entout point des services
de secours.

Les structures fermées permettent l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne pas
compromettre l'intervention des services de secours. L'ouverture des équipements de désenfumage
nécessaires peut se faire manuellement par des commandes accessibles en toutes circonstances depuis le
rez-de-chaussée et clairement identifiées.

Dans les locaux présentant des risques d'incendie, les portes s'ouvrent dans le sens de l'évacuation et
disposent de système anti-panique,

Les bâtiments dont la surface est égale ou supérieure à 300 m2 doivent être désenfumés et comporter en
partie haute des exutoires de fumée sur une surface égale au 1/100 Ÿde la superficie de la toiture.
Ces exutoires de fumée doiventêtre à ouverture manuelle dans tousles cas ; ces commandes manuelles
sont situées à proximité des sorties en rez-de-chaussée,
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17-3 - Consignes de sécurité

Les consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont tenues

à jouret affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignesécrites indiquent notamment:

- Vinterdiction d'apporter du feu dans les zones présentant des risques d'incendie ou

d'explosion;

- l'obligation de permis de travail et de feu ;

les procédures d'urgence et de mise en sécurité des installations;

- les mesures à prendre en cas de pollution accidentelle :

- les moyens d'extinction à utiliser en Cas d'incendie;

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone utiles.

Article 17-4 - Consignes d'exploitation

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations font

l'objet de consignes d'exploitation écrites. Elles prévoient notamment :

- jes modes opératoires ;

- la fréquence de contrôle des dispositifs de

générées;

- les instructions de maintenance et de nettoyage ;

- les moyens à mettre en Œuvre en cas de pollution accidentelle ;

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone utiles ;

- je maintien dansles ateliers des quantités de matières nécessaires au bon fonctionnement

sécurité et de traitement des pollutions

des installations.

Ces consignes sont affichées et visibles à proximité des installations concernées.

17-5 - Formation du personnel

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation sécurité de son personnel.

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ouà la surveillance

desinstallations susceptibles en cas de dysfonctionnement de porteratteinte à la sécurité des personnes.

17-6 - Entretien

Les installations pouvant être à l'origine d'incident où d'accident ainsi que les moyens de

surveillance, de prévention, de protection et d'intervention fontl'objet d'une maintenance garantissant leur

efficacité et fiabilité.

Les opérations correspondantes sont programmées et effectuées sous la responsabilité de

l'exploitant. Elles font l'objet d'une inscription sur un registre.

17 -7 - Vérification

ant notamment les moyens de lutte contre l'incendie, les

Toutes les vérifications conceïn
e sécurité font l'objet d'une inscription sur un registre

installations électriques. les dispositifs d

mentionnant :

- ja date et la nature des vérifications;

- la personne ou l'organisme chargé de la vérification ;

- je motif de Ja vérification ;
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les non-conformités constatées et les suites données à celles-ci.

Article 17-8 - Localisation des risques

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les zones de l'établissement qui, en raison des> rai

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées ou produites sont
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur
l'environnement, la sécurité des personnes ou le maintien en sécurité desinstallations

L'exploitant détermine pour chacune de ces zones de l'établissementla nature durisque (incendie
atmosphère explosive ou toxique). Ces risques sont signalés et fontl'objet d'un marquage

Un plan de ces zones est tenu à jour et à disposition des services de secours ainsi que de
l'inspection des installations classées.

17-9 - Permis de feu

Les travaux de réparation ou d'aménagement mettant en œuvre une flamme ou des appareils
générateurs d'étincelles ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis de travail et le cas
échéant d'un permis de feu accompagnés d'une consigne particulière définissant les conditions de
préparation, d'exécution des travaux et de remise en service des installations

Ces permis et ces consignes sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne nommément
désignée par lui-même. Les entreprises extérieures intervenant sur le chantier cosignent ces permis et
consignes.

17-10 - Interdiction de fumer

L'interdiction de fumer ou d'introduire des points chauds dans les zones présentant des risques
d'incendie ou d'explosion est affichée.

17-11 - Equipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Lorsque leur enlèvement est
incompatible avec les conditions iminédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur
réutilisation.

Article 18 - Accès à l’établissement, admission et circulation

18.1 - Accès

* Afin de permettre en toutes circonstancesl'intervention des services de secours,l'établissement
dispose au moins de deux accès.

Les accès de l'établissement sont aménagés et signalés afin de ne pas perturber le trafic routier
alentour.

Afin d'en interdire l'accès, le site est entouré d'une clôture efficace et résistante de 2,50 m de
hauteur au moins.

Seules les personnes autorisées par l'exploitant, selon uneProcédure préalablement définie, sont
admises dans l'énceinte de létablissement.
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Enl'absence de gardiennage, toutes les issues seront fermées à clef en dehors des heures

d'exploitation.

18.2 Voies de circulation

Les voies de circulation internes au site sont nettement délimitées, CONÇUES et aménagées de

manière à permettre une évolution aisée des véhicules, notamment de Secours. Les voies utiles à

l'intervention des véhicules de secours sont maintenues propreset dégagées.

Les installations sont accessibles en toutes circonstances.

Desaires de stationnement de capacité suffisante sont aménagées pourles véhicules en attente,

en dehors des zones dangereuses. Uneaire d'attente intérieure est notamment aménagée pour permetire

le stationnement des véhicules durant les contrôles d'admission.

Ces airesainsi queles voies de circulation disposent d'un revêtement étanche.

18.3 - Plan de circulation

Unplan de circulation est établi de manière à éviter les risques d'accident. L'exploitant porte Ce

plan à la connaissance des intéressés.

18.4 - Signalisation

La signalisation routière dans l'établissement est celle de la voie publique.

Unesignalisation répondant aux dispositions réglementaires en vigueur est mise en place dans

l'établissement. Elle conceme:

- les moyens de SECOUS;

es stockages présentant des risques;

- les locaux à risques ;

- Jes boutons d'arrêt d'urgence ;

- les diverses interdictions et zones dangereuses déterminées parl'exploitant.

Les stockages de produits dangereux comportent de façon visible la dénomination de leur contenu

ainsi que les numéros et symboles de dangers correspondants.

Article 19- Aménagementef
implantation

19.1 - Risques incendie

L'exploitant prend toutes dispositions pour préveniret détecter lesrisquesd'incendie ainsi que pourlimiter

la propagationet l'extension des conséquences d'untel sinistre.

19.2 - Risques d'explosion

L'exploitant prend toutes dispositions pour prévenir et détecter les risques d'explosion ainsi que

pour limiter la propagationEt l'extension des conséquences d'un tel sinistre.
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19.3 - Matières incompatibles

Toutes dispositions sont prises dans la conception des installations afin d'éviter la mise en
présence de matières incompatibles, susceptibles notamment de provoquer des réactions exothermiques,
violentes ou de conduire à la formation de substances toxiques.

Ces dispositions concernent notammentles canalisations de fluides, les stockages ainsi queles
rétentions associées.

19.4- Transport, chargement et déchargement des matières

Les matières dites dangereuses sont celles visées parla réglementation pour le Transport des
Matières Dangereuses.

Le chargementet le déchargement de ces matières se font en présence d'un personnel instruit sur
la nature et les dangers des matières, les conditions de réception et de chargement, les autorisations

” nécessaires, la réglementation relative au transport des matières concernéeset sur les interventions en cas
d'incident survenant au cours des opérations de transfert et de transport.

Les voies et aires de stationnement desservantles postes de chargement ou de déchargement des
matières seront disposées de façon quel'évacuation des véhicules se fasse en marche avant avec un nombre
de manœuvres limité,

L'exploitant vérifie lors des opérations de chargement que le conducteur du véhicule a une
formation suffisante et possède les autorisations ettitres de transport prévus par les réglementations en
vigueur, Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur,l'exploitant s'assure que les emballages
et les modalités d'enlèvement et de transport sont adaptés et conformes aux réglementations en vigueur.

Les transferts de matières dangereuses ou polluantes à l'intérieur de l'établissement avec des
réservoirs mobiless'effectuent suivant des parcours déterminéset font l'objet de consignes adaptées.

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules contenant des liquides susceptibles de
créerune pollution des eaux ou des sols sont étanches et conçues de manière à recueillir tout déversement
accidentel.

19.5 - Stockages

Tout stockage de liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou dessols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins detraitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250litres, la capacité
de rétention est au moins égale à :

dansle cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité
totale desrécipients ;
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dans les autres Cas, 20 % dela capacité totale desrécipients, SANS être inférieure à 800

litres ou à la capacité totale lorsqué celle-là est inférieure à 800 litres.

La capacité de rétention et son dispositif d'obturat
ion, maintenu fermé, sont étancheset résistent

à

l'action physique Et chimique des liquides potentiellement contenus.

L'exploitant veille à ce que les capacités de rétention soient disponibles en permanence. En

ions du présent arrêté.

particulier, les eaux pluviales en sont évacuées conformément aux disposit

en cas d'accident doivent dans la mesuré du possible être recyclés. À

Les produits TÉCUPÉTÉS formes au présent arrêté ou sont éliminés

défaut, ils ne peuvent être rejetés que dans des conditions con

comme des déchets.

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs où

dangereux pour l'environnement n'est autorisé sous le niveau du so! que dans des réservoirs en fosse

maçonnée Où assimilés.

Le stockage, le déplacement, ja manipulation où la mise en Œuvre de produits dangereux,

polluants ou de déchets, solides où liquides, sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la

récupération des fuites éventuelles et des eaux de ruissellement.

L'exploitant dispose des documents permettant de connaître la nature et les risques des produits

dangereux présents dans l'installation.

19.6 - Réservoirs

L'étanchéité des réservoirs contenant des produits polluants où dangereux est contrôlée

périodiquement.

Ces réservoirs sont équipés d'une mesure de niveau. Toutes dispositions sont prises pour empêcher

les débordements en COUTS de remplissage.

19.7- eaux d'extinction

La totalité des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident où d'un incendie doit être

collectée et contenue surle site.

Le volumed'eau d'extinction à contenir sur le site est de 180 m°.

Article 20 - Energie et fluides

20.1 - Installations électriques

Les installations électriquesEt je matériel utilisé sont appropriés aux risques inhérents aux activités

exercées.

Jis doivent être conçus et réalisés de façon à résister aux contraintes mécan
iques dangereuses, à

l'action des poussières inertes où inflammables et à celles des agents corrosifs, soit par Un degré de

résistance suffisant de leur enveloppe; soit par un lieu d'installation les protégeant de ces risques.

Les circuits « basse tension » doivent être conformes à la norme NF-C 15100, les circuits

« moyenne tension »et « haute tension », aux normes NF-C 13 100 et NE-C 13200.
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Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en serviceou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. Les installationsélectriques sont conformes à la réglementation et aux normes en vigueur, notamment dans les zones oùpeuvent apparaître des atmosphères explosives.

Ces zones figurent sur un plan tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées ainsique des services d'incendie et de secours.

Les appareils et masses métalliques exposés à de telles atmosphères sont mis à la terre et reliés par
des liaisons équipotentielles.

Uncontrôle de la conformité et du bon fonctionnement des installations électriques est réaliséannuellement par un organisme indépendant. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition del'inspection des installations classées.

Les installations sont protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique et des
courants de circulation et sont conçueset réalisées de façon à résister aux contraintes extérieures de toutes
natures.

20.2 - Protection contre la foudre

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourraitêtre

à

l'origine d'événements
susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des instal] lations, à la sécurité des
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protépées contre la foudre conformément aux
dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993.

20.3 - Canalisations de fluides

Les canalisations de fluides sont individualisées par des couleurs normalisées où un système
d'étiquetage d'efficacité équivalente permettant un repéragle immédiat.

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou polluants sontétanchesetrésistentà l'actionphysique et chimique des produits susceptibles d'être contenus. Elles sont entretenues et font l'objet
d'examens périodiques. Sauf exception motivée, les canalisations de transport de fluides dangereux à
l'intérieur de l'établissement sont aériennes.

Toutes dispositions sont prises afin de préserver l'intégrité des canalisations vis à vis des chocs et
contraintes auxquelleselles sont susceptibles d'être exposées,

Article 21 - Mise en sécurité desinstallations

21.1- Systèmes de mise en sécurité

Les systèmes de contrôle et de mise en sécurité des installations sont indépendants des systèmes
de conduite. Les modes communsde défaillance sont efficacement prévenus.

21.2 - Organes de manœuvre

Les organes de manœuvre importants pour la mise en sécurité des installations et pourla maîtrise
d'un sinistre éventuel sont repérés et implantés de façon à rester manœuvrables en cas de sinistre. A défaut,
ils fontl'objet d'implantations redondantesetjudicieusementréparties.
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En particulier les dispositifs à mettre en place pour contenir les eaux d'extinction sur le site,

en cas de sinistre doivent être clairement identifiés et connus par le personnel.

21.3 - Arrêt d'urgence

Les installations susceptibles de présenter un danger pourla sécurité ou la santé des personnes

peuvent être arrêtées en urgence et mises en sécurité en cas de nécessité.

21.4 - Utilités

Lafourniture et la disponibilité des utilités concourant

à

l'arrêt d'urgence ou à Ja mise en sécurité

desinstallations est assurée en permanence.

Les organes principaux prennent automatiquement une position de sécurité en cas de perte

d'énergie motrice.

Article 22 - Incendie et Secours

22.1 - Moyens de secours

de lutte contre l'incendie couvre l'ensemble desinstallations. Les moyens propres à

Le matériel du risque à défendre.

chaquesecteur sont dimensionnés selon la nature et l'importance

Les moyens de lutte et d'intervention contre l'incendie sont conformes aux normes en vigueur et

comprennent au minimum :

- des extincteurs en nombre suffisant et appropriés aux risques à couvrir, répartis sur tout

le site, bien visibles et toujours facilement accessibles ;

- uneréserve d’eau de 120 m3 au moins, accessible en toutes circonstances et correctement

signalée doit être installée.

22.2 - Organisation des secours

Des consignes écrites sont établies pour la mise en Œuvre des moyens d'intervention, l'évacuation

du personnel et l'appel des secours extérieurs. Le personnel est entrainé à l'application de ces consignes.

Les services de secours sont destinataires de ces consignes.

TITRE IV : PRÉVENTION DES POL
LUTIONS

Article 23 - P ipes de prévention

onçues de manière à limiter les émissions de polluants dans

Les installations sont G

l'environnement, notamment par Ja mise en œuvre de technologies propres, le développement de

techniques de valorisation, la collecte sélective, le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs

caractéristiques ainsi que ja réduction des quantités rejetées.

15/27

 



 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement,
l'entretien et l'exploitation de ses installations afin de prévenir en toutes circonstances, l'émission, la
dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances
qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité
publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnementainsi que pour la conservation des
sites et des monuments.

L'exploitant recherche par tous les moyens, notamment à l'occasion d'opérations ou de
remplacement de matériels,à limiter les émissions de polluants.

La dilution des rejets est interdite.

Le brûlage et l'incinération des déchets à l'airlibre sontinterdits.

Article 24 - Traitement des effluents

Desdispositifs de captationet de traitementefficaces des effluents atmosphériques ou aqueux sont
installés et maintenus en permanence en bon état de fonctionnement.

Cesinstallations detraitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites définies
par le présent arrêté, sont conçues afin de faire face aux variations de débit, de température ou de
composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou del'arrêt des installations.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés
pour l'épuration deseffluents.

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues afin de réduire et détecter
les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinementleur fonction. En cas
d'indisponibilité momentanée de ces installations de traitement conduisant à un dépassement des valeurs
limites imposées, l'exploitant prend dans les meilleurs délais techniques possibles les dispositions
nécessaires pour respecter à nouveau ces valeurs, en réduisant ou en arrétantsi besoin les fabrications
concernées.

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de
traitement sont mesurés périodiquement, Les résultats de ces mesures sont portés sur unregistre et tenus
à la disposition de l'inspection des installations classées.

Le débourbeur-déshuileur est dimensionné pourtraiter un débit d'eau de 150 L/: ce dispositif doit
faire l'objet d'une maintenance au moins annuelle.

Les produits recueillis à l'occasion des opérations de maintenance des dispositifs de traitement sont
considérés comme des déchets et sont traités et éliminés commetels.

L'établissement dispose des réserves de produits ou matières consommables nécessaires à la
prévention des pollutions et au bon fonctionnement des ouvrages de traitement.

Les points de rejets dans le milieu naturel des émissions de toutes natures de l'établissement sont
en nombre aussi réduit que possible.
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TITRE V: PRÉVENTION DE LA POLLUTION
DE L'EAU

Article 25 - Prélèvementset consommation d'eau

25.1 - Consommation

Toutes dispositions dans la conceptionet l'exploitation des installations sont prises en vue de limiter la

consommation d'eau de l'établissement. En particulier la réfrigération en circuit ouvert est interdite.

Les débits de prélèvement provenant du réseau communal sont jimités aux valeurs suivantes:

- 200 m3/an

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce

dispositif est relevé hebdomadaireme
nt. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé

et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

25.2 - Protection du réseau d'alimentation en EAU potable

Les travaux nécessaires à l'implantation des ouvrages de prélèvement et à leur entretien ne doivent

pas créer de pollutions.

Chaque ouvrage de prélèvement ou de raccordement au réseau public d'eau potable est équipé d'un

clapet anti-retour ou detout autre dispositif équivalent de disconnexion. Ce dispositif est agréé et maintenu

en bon état de fonctionnement. Il est installé et vérifié conformément aux dispositions en vigueur.

Article 26 - Réseau de collecte et traitement des effluents

26.1 - Réseaux de collecte

Les différents effluents aqueux de l'établissement sont canalisés.

L'exploitant tient à jour un plan des circuits d'eaux faisant apparaître les points

d'approvisionnement, les réseaux de collecte, les dispositifs d'épuration etles points de rejet en précisant

Je milieu récepteur. Ce plan est tenu à la disposition de Yinspection des installations classées, des services

en charge dela police des eaux ainsi que des services d'incendie et de SECOUTS.

Les réseaux de collecte séparent les eaux non polluées, en particulier pluviales, des autres

catégories d'effluents (eaux de refroidissement, Eaux résiduaires, Eaux domestiques, Eaux pluviales

souillées).

Sont considérées comme résiduaires toutes Eaux n'ayant pas conservé leur qualité chimique ou

biologique d'origine de par leur emploi à desfins non domestiques, notamment eaux de procédé, de lavage

des sols, des machines, des véhicules, purge des chaudières, eaux pluviales polluées, eaux d'extinction.

Les réseaux de collecte sont conçuset aménagés de façon à permettre leur curage.

eaux potentiellement polluées par des liquides inflammables sont

Les collecteurs drainant des
ation de flammes.

équipés d'une protection efficace contre le danger de propag
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26.2 - Milieu et points de rejet

Le procédé mis en œuvre par l'établissement n’utilise pas d’eau.P
Les dispositifs de rejet sont conçus de manière à réduire Ja perturbation apportée au milieurécepteur par les déversements. Ils sont aménagés afin de permettre [a mesure du débit et la constitution

d'échantillons représentatifs.

Ces dispositifs maintenus propres sont aisément accessibles pour les opérations de prélèvement
et de mesures.

Les eaux de ruissellement du site se déversent dans le caniveau situé en contrebas, Ce caniveau
rejoint ensuite le réseaud'eau pluvial de la commune dont la destinationfinale est la Marne.

26.3 - Rejet en nappe

Toutrejet direct ou indirect d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit.

26.4 - Epandage

Toutrejet d'effluents ou de boues par épandageest interdit.

Article 27 - Qualité desrejets

27.1 - Principes généraux

Les effluents rejetés sont exempts :

- de matières flottantes ;
de produits susceptibles de dégager des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables,
corrosives ou odorantes;
de produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que de matières
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, seraient susceptibles
d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages de collecte et de traitement.

De plus, les effluents rejetés ne doivent pas:

conduire à détruire la faune piscicole, nuire à sa nutrition, à sa reproduction ou à sa
valeur alimentaire;

provoquer une coloration notable du milieu récepteur ou être de nature à favoriserla
manifestation d'odeurs ou de saveurs.

Leseffluents ne peuvent être rejetés que dans Ja mesure oùils satisfont aux valeurs limites définies
par le présent arrêté,

27.2 - Eaux domestiques

Les eaux domestiques, notamment vanneset sanitaires, sont rejetées dans un délai de deux mois
dans le réseau d'assainissement collectif sous réserve que l'exploitant abtienne l'autorisation de
raccordement.
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27.3 - Eaux pluviales

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine seront

évacuées par un réseau spécifique et pourront être rejetées directement dans le milieu récepteur.

ur les aires de stockages, voies de circulation, aires destationnement

Leseaux pluviales ruisselant s

et autres surfaces imperméables susceptibles de présenter un risque particulier d'entraînement de pollution

doivent être collectées Et transiter par un dispositif de traitement dimensionné pourtraiter un débit d'eau

de 150 Vs. Ce dispositif doit être mis en place dans un délai maximum de 2 mois à compter de la

notification du présent arrêté.

re rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur

Les eaux ainsi collectées ne peuvent êt
les conditions suivantes:

qualité et si nécessaire traitementafin de respecter

- pH compris entre 5.5et 8.5 ;

Ja couleur de l'effluent ne provoqué pas de co

…_ l'effluent ne dégage aucune odeur;

- teneur en matières en suspensioninférieure à35
mg/l, conformément à la norme NFT 90-105;

__ teneur en hydrocarbure inférieure à 5 mg/l, conformément à la norme NET 90-114;

- demande chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) inférieure à 125 mg/l

conformément à la norme NET 90-101 ;

__ demande biologique en oxygène SUT effluent non décanté (D

conformément à la norme NET 90-103.

loration persistante du milieu récepteur ;

BOs) inférieure à 30 mg/i,

Article 28 - Surveillance des rejets aqueux ef deleur impact

L'exploitant fait procéder à ses frais, au moins annuellement à des prélèvements, mesures et

analyses par un organisme extérieur agréé par le ministère de l'écologie et du développement durable.

Les résultats des mesures sont transmis dès réception, à l'inspection des installations classées,

accompagnés de commentaires sur les dépassements éventuellement constatés, ainsi que les actions

correctives mises en Œuvre OÙ envisagées.

TITRE VI: PRÉVENTION DE
LA POLLUTION DE L'AIR

Article 29 - Evacuation - Diffusion

Les ouvrages derejet permettent une bonnediffusion des effluents dansl'atmosphère. Les rejets

à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une£ bonnediffusion desrejets.

Article 30 - Cheminée- Dispositif de prélèvement

Sur chaque canalisation derejet d'effluent sont prévus des points de prélèvement d'échantillons

et des points de mesure conformes à la norme NEFX 44.052.

de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions

Ces points sont aménagés intervention d'organismes

en toute sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'

— extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.
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Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101.3 kilopascals) après déduction de la vapeur
d’eau (gaz secs) ; les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) ou milligramme(s) par
mètre cube rapporté aux mêmes conditions normalisées.

article 31 - Valeurs limites de rejets atmosphériques

Lesrejets provenant des deux installations de broyage de câbles sont réglementés commesuit :

les caractéristiques des effluents atmosphériques après traitement sont au moinsles suivantes:
Pourcentage d’O2 = 8%
Débit maximal horaire (m°/h) : 12 000 parinstallation

 

 

 
      

Installation du local C Installation du local B

{poste principal) ‘ poste 2
Paramètres Concentration Flux Concentration Flux Flux total

en mg/m3 en kg/h en mg/m3 en kg/h en kg/h
Poussières 5 0.06 S 0.06 0.12
Métaux totaux 1 0.012 1 0.012 0.024
{Cu + AI+Pb+2Zn + Fe)

Plomb 0.1 0.0012 0.1 0.0012 0.0024  
 

Article 32 - Surveillance des rejets - Bilan matière

L'exploitant fait procéder à ses frais à des analyses, deux fois par an. Les concentrations et
quantités de polluants rejetés à l'atmosphère sont mesurées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses
frais. Les appareils de mesures sont vérifiés et entretenus aussi souvent que nécessaire.

Les mesures portent sur les paramètres figurantà l’article 31 du présent arrêté.

Cesrésultats sont adressés à l'inspection des installations classées dès réception et accompagnésp pag
de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en
œuvre ou envisagées.

Une attention particulière est apportée aux rejets diffus.

Article 33 - Emissions diffuses - Poussières

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions suivantes, ou des dispositions
équivalentes, visant à prévenir les envols de poussières et matières diverses sont mises en œuvre:

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes
de pente, revêtement, etc...) et convenablement nettoyées;

les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de bouesur
les voies decirculation.



 

TITRE VI - GESTION ET ELIMINAT
ION DES DÉCHETS

Article 34 - Organisation générale

34.1 - Plans d'élimination des déchets

L'élimination des déchets industriels spéciaux respecte Jes orientations définies dans le plan

régional d'élimination des déchets industriels spéciaux approuvé par arrêté préfectoral du 1 février 1996.

L'élimination des déchets industriels banals respecte les orientations définies dans le plan

départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés.

34,2 - Principes généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise,

conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, en particulierle titre IV du code

de l’environnement.

A cette fin, il se doit de limiter à Ja source la quantitéet la toxicité de ses déchets en adoptant des

technologies propres.
‘

fl se doit égalementde:

- trier, recycler, valoriser les déchets rÉCupÉTÉS;

s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets non valorisés, notamment par voie

physico-chimique, détoxication ou voie thermique, de préférence avec valorisation

énergétique;

s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictementlimité, d'un stockage

techniquement adapté.

Ces opérations sont réalisées dans desinstallations dûment autorisées à cet effet au titre du livre

V du code de l’environnement.

L'épandage des déchets est interdit.

Les déchets industriels spéciaux ultimes sont éliminés dans les conditions prévues par les arrêtés

ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage de certains déchets industriels spéciaux uHimes et

stabilisés.

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions du décret n°94-609 du

13 juillet 1994relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les

ménages.

Les huiles usagées sont éliminées conformément aux dispositions du décret n° 79-981 du 21 novembre

1979 modifié.
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34.3. - Déclaration trimestrielle de production de déchets

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y comprisinterne à l'établissement), feront l'objet d'une déclaration trimestrielle, dans les formes définies à l'annexe4.1 de l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs denuisances.

Article 35 - Modalités de gestion et d'élimination des déchets

35.1 — déchets recyclés par l'établissement

l'établissement est autorisé à recycleret valoriser les déchets comportant des métaux dont lescodes nomenclature du décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets sont lessuivants : .

17 0401 cuivre, bronze, laïton;
17 04 02 aluminium ;
17 04 03 plomb;
17 04 05 fer et acier;
17 04 07 métaux en mélange;
17 0411 câbles autres que ceux visés à la rubrique 17 04 10 (17 04 10 câbles

contenant des hydrocarbures, des poudrens ou d'autres substances)

L'établissement n'est pas autorisé à traiter des déchets autres ue ceuxfigurant au présent articleP q 8 P

35.2 - Conditionnement des déchets

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenird'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que:

- Îlne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet etles produits ayant été contenus
dans l'emballage ;

- les emballages soientidentifiés par les seules indications concernantle déchet.

Les déchets conditionnés en emballages sont entreposéssur des aires couvertes et ne peuvent être
gerbés surplus de 2 hauteurs.

Pour les déchets industriels spéciaux, l'emballage porte systématiquement des indications
permettant de reconnaître lesdits déchets.

Les déchets ne peuvent être entreposés en cuves quesi celles-ci sont exclusivement affectées à cet
effet. Ces cuves sontidentifiées et respectent les règles de sécurité générales applicables à l'établissement.

Les déchets ne peuvent être entreposés en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets
compatibles et sur desaires affectées à cet effet. Toutesles précautions sontprises pourlimiter les envols.

35.3 - Contrôle deIa radioactivité

L'exploitant doit disposer d'un portique de détection de la radioactivité ou de tout autre dispositiféquivalent permettant en toute circonstance un contrôle de la radioactivité sur tous les véhicules- ‘22/27

 



 

transportantles déchets entrants (poids lourds, véhicules légers) dans un délai maximum de trois mois

à compter de la notification du présent arrêté.

Il doit s'assurer à la réception de chaque chargement de déchets que celui-ci ne comporte pas de sources

radioactives.

La procédure à suivre en Cas de déclenchement du dispositif doit être réalisée en suivant la méthodologie

figurant en annexe du présent arrêté.

35.4 - Entreposage interne de déchets

Les installations internes d'entreposage de déchetsrespectentles règles générales de sécuritéet de

prévention du présent arrêté.

La quantité de déchets entreposéssur le site n€ devra pas dépasser, sauf cas de force majeure, un

lot normal d'expédition vers installation d'élimination.

En particulier, la quantité de déchets plastiques stockés ne doit pas dépasser la capacité de

traitement des installations soit 100 t.

Toutes précautions sont prises pour Que:

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté ;

- es dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs) ;

- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, OU

d'une pollution des sols : à ceteffet, l'entreposage de déchets est réalisé sur des aires dont le

solest imperméable et résistant aux déchets qui sont déposés. Ces aires sont bordées de murets

conçus de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si possible couverts;

les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions On contrôlées conduisant en

partieulier à l'émission de gaz où d'aérosols toxiques où à la formation de produits explosifs.

L'exploitant doit prévoir un emplacement spécial pour le dépôtet la préparation :

ables, ainsi que les volumes creux, clos, ne

a) des objets suspects et volumescreux, nonaisément identifi
…) en vue de leur remplissage ou de leur

présentant aucun dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc

vidange.

b) des volumes creux comportant ur dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc...) en vue de leur

remplissage ou de leur vidange (bidons, fûts, enveloppes métalliques diverses) ainsi que les tubes de

formes diverses.

35.5 - Transport des déchets

l'exploitant s'assure lors du chargement que le

En cas d'enlèvement et de transport,

nt et de transport sont de nature à assurerla protection

conditionnement ainsi que les modalités d'enlèveme

del'environnementet à respecter les réglementations particulières en vigueur.

35.6 - Traitement des déchets

Le traitement des déchets est effectué conformément aux principes généraux définis à l'article 34.2

- - du présenttitre. 23/27



Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite.

Les déchets industriels spéciaux dont la nature peut être source d'atteintes particulières pour
l'environnement font l'objet de traitements spécifiques limitant tout risque de pollution sur le milieu
récepteur.

Les emballages souillés par des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions ne
pouvantêtre réemployés ou nettoyés, sont éliminés comme des déchets industriels spéciaux.

35.7 - gestion des déchets

Le niveau de gestion d'un déchet est défini selonla filière d'élimination utilisée pour ce déchet :

Niveau1: Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi
Niveau2 : Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie,

co-incinération, évapo-incinération
Niveau 3 : Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ouen centre

de stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés

Encas de transit, regroupement ou pré-traitement, la filière correspondant à l'élimination finale
détermine le niveau de gestion.

Les niveaux de gestion admis pourles déchets suivants sont indiqués dans le tableau ci-dessous:

  Quantité maximale
Code du Désignation du

  

annuelle à compter Niveaux de
déchet déchet deIa notification du

|

£estion admis

présent arrêté
17 02 02 Déchets plastiques 312t

sous forme de 3
poussières ou de

gaines extraites au

dénudage

Huile usagée 3001
  
 

13 02 04       
 

Les autres catégories de déchets admis surle site et recyclés parl'établissement figurentà l'article
35.1.

En cas de défaillance d’unefilière d'élimination, une autrefilière de niveau admis devraêtre
utilisée,

Article 36 - Documents relatifs à la gestion des déchets

36.1 - Procédure de gestion des déchets

L'exploitant organise, par une procédure écrite les opérations relatives à la collecte, au tri et à
l'élimination des différents déchets admis sur le site et générés par l'établissement. Cette procédure,
régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.
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36.2 - Dossiers relatifs aux déchets spéciaux

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet,

régulièrement tenue à jouret comportant les éléments suivants :

_ Je code du déchet selon la nomenclature ; .

__ Ja dénomination du déchet;

- Je procédé de fabrication dont provient le déchet ;

- son mode de conditionnement ;

Je traitement d'élimination prévu ;

des caractéristiques physiques au déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet};

- Ja composition chimique du déchet (compositions organique et minérale) :

- les risques présentés par le déchet ;

les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières ;

battre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable.

__ Jes règles à observer pour CO

L'exploitant tient, POUT chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés durant au

moinstrois ans :

= a fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour ;

- les résultats des contrôles effectués sur les déchets ;

__ Jes observations faites sur le déchet ;

es bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs.

36.3 - Enregistrement des enlèvements de déchets

t de déchets,les renseignements minimum
suivants sont consignés sur un

Pour chaque enlèvemen
fiche d'enlèvement, …) et archivé au moins trois ans par l'exploitant:

document de forme adaptée (registre,

_ code du déchet selonla nomenclature ;

_ dénomination du déchet ;

- quantité enlevée;

_ date d'enlèvement ;

__ nom de la société de ramassage et numéro d'immatricu

- destination du déchet (éliminateur) ;

nature de l'élimination effectuée.

{ation du véhicule utilisé ;

TITRE VII - PRÉVENTION DES ÉMISSIONS SONORE
S

Article 37 - Prescriptions génériques

37.1

-

Dispositions générales

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement,

l'exploitation et Yentretien desinstallations afin que leur fonctionnement ne puisse Être

à

l'origine de bruits

ou de vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une

nuisance pour celui-ci.
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37.2 - Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés àl'intérieur de l'établissement sont conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière delimitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doiventêtre conformes à untype homologué.

37.3. Appareils de communication

L'usage d'

sauf si leur emplo

d'accidents,

appareils de communication par voie acoustique génants pour le voisinage est interdit,i est exceptionnel et réservé à la prévention ou ausignalement d'incidents graves où

Article 38- Valeurs limites d'émergence et de niveau acoustique

Les émissions sonores del'établissement sont conformes aux dispositions de l'arrêté ministérieldu 23 janvier 1997 relatifà la limitation des bruits émis parlesinstallations classées.

En particulier, elles n'engendrent pas une émergence supérieure à 5 dB(A) pour les périodes deThà22 b dans les zones à émergence réglementée, Cette valeur de 5 dB(A) est ramenée à 3 dB(A) pourles périodes allant de 22 h à 7 h ainsi que le dimancheet les jours fériés.

Les niveaux sonores en limite de propriété de !'établissement ne dépassent pas les valeurssuivantes:

70 dB(A) pourla période allant de 7hà22h sauf dimancheset jours fériés;

pourla période allant de 22 h à 7 h, l'établissement ne fonctionne pas.

Les niveaux sonores aux points 1 et 2 définis en annexe du

 

 

 

présent arrêté ne dépassentpas lesvaleurs suivantes:

Point Niveau sonore en dB(A) |
l 50,1
2 56,5   
 

Article 39 - Vérification des valeurs limites

L'exploitant doitfaire réaliser à ses frais selon une périodicité triennale, par une personne ou unorganisme qualifié choisi après accord del'inspection desinstallations classées, une mesure des niveaux
sonores de son établissement permettant d'apprécier le respect des valeur:s limites réglementaires, enpériode de fonctionnement représentative del'activité des installations.

Une première mesure doit être réalisée sous 3 mois à compter dela notification du présent arrêté.
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Article 40 —

En matière de voies et délais de retours, la présente décision peut être déférée au Tribunal administratif,

14, rue Lemerchier 80011 AMIENS CEDEX dans un délai de deux mois à compter de sa notification par

le demandeur ou l’exploitant et dans un délai de quatre ans à compter de sa publication par les tiers,

personnes physiques où morales, intéressés en raison des inconvénients où dangers que le fonctionnement

de l'installation présente (article L514-6 du code de l'environnement).

Article 41 —

Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 susvisé, un

ral est déposée aux archives de la mairie

extrait du présent arrêté mentionnant qu’une copie du texie intég

et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché dans à la mairie de NOGENT-

L'ARTAUD pendant une durée minimum d’un mois.

Le maire fera connaître, par procès-verbal adressé à la Préfecture de Aisne — Direction des libertés

publiques — bureau de l'environnementet du cadre de vie -Paccomplissementde cette formalité. Le même

extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de lexploitation, à la diligence du

pétitionnaire.

Unecopie dudit arrêté sera également adressée aux maires de CHEZY SUR MARNE, LA CHAPELLE

SUR CHEZY, ROMENY SUR MARNEet SAULCHERY.

Un avis au public sera inséré par les soins de la Préfecture et aux frais del'exploitant dans deux journaux

diffusés dans tout le département.

Article 42 -

Le Directeur des libertés publiques, je Sous-Préfet de CHATEAU-THIERRY,
le maire de NOGENT-

:ARTAUD, le Directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l’environnement de Picardie, la

Directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, le Directeur départemental de l’agriculture et

de la forêt, le Directeur départemental de équipement, la Directrice départementale du travail, de

Femploi, et de la formation professionnelle, je Chef du SIACEDPC,le Directeur régional de

l’environnement de Picardie, le Président du comité du tourisme de l’Aisne, Pingénieur subdivisionnaire

du service de la navigation de la Seine arrondissement Champagne,lé Délégué régional de l’agence de

Veau Seine Normandie,le Président du syndicat des eaux d'Ile de France,le chef de centre de l'institut

national des appellations d’origine, le Chef du service départemental d'architecture et du patrimoine,le

Président du Conseil général de PAisne, le Directeur régional des affaires culturelles, le Chef du service

départemental d'incendie et de secours, le Directeur des services vétérinaires, le Chef du pôle qualité EDF-

GDF,le Chef du département qualité informatique FRANCE TELECOM,l'inspecteur des installations

classées pour la protection de l’environnement sont chargés, chacun en CE qui le concerne, de l'exécution

du présent arrêté dont une copie sera adressée ail pétitionnaire et dont un extrait sera inséré au recueil des

actes administratifs de la Préfecture.

LAON,le 1! MAI 2004
Le Préfe de Aisne

FU

. : Michei PINAULDT
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Adresses et numéros utiles

DRIRE/ Service d'Inspection des Installations Classées!®(à compléter) :

Préfecture (à compléter) : |

Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques |
20, avenue de Ségur - 75302 PARIS 07 SP

Tél :01 42 19 14 28 Fax : 01 42 19 14 67 |

ASN / Division dela Sûreté Nucléaire et de la Radioprotection ©?
Les DSNRsont implantées dans certaines DRIRE et peuventcouvrir plusieurs régions administratives.

DSNR Bordeaux — DRIRE Aquitaine (régions concernées : Aquitaine, Midi Pyrénées, Pays de Loire et Poitou Charente)

DSNR Caen — DRIRE Basse Normandie (régions concernées : Basse Normandie, Bretagne et Haute Normandie)

DSNR Chalons en champagne — DRIRE Champagne Ardennes (région administrative concernée : Champagne Ardennes)

DSNR Di on — DRIRE Bourgogne (régions concernée : Bourgogne)

DSNR Douai — DRIRE Nord-Pas de Calais (régions concernées : Nord-Pas de Calais et Picardie)

DSNR Lyon - DRIRE Rhône Aïpes(région concernée : Rläne Alpes)

DSNR Marseille —- DRIRE PACA (régions concernées : Provence-Alpes-Côte d'Azur et Languedac Roussillon)

DSNR Orléans — DRIRE Centre (régions concernées : Centre et Île de France)

DSNRStrasbourg — DRIRE Alsace (régions concernées : Alsace et Lorraine)

En cas de régions non couvertes par une DSNR,contacter la DGSNR(voir ci dessous)

ASN/Direction Générale de la Sûreté Nucléaire et de la Radioprotection(”
6 place du Colonel Bourgoin 75572 PARIS cedex 12

Tél :01 40 19 36 36 Fax : 01 40 19 86 69

Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (RSN)

Siège Social
77-83, avenue du Général de Gaulle

92140 CLAMART
Tél : 01 46 54 88 88

ERSN - Site du Vésinet
31, rue de l'Ecluse
BP 35 78116 LE VESINET Cedex

Tél : 01 30 15 52 00 Fax : 01 39 76 08 96

Les divisions régionales de l’IRSN peuvent également vous aider dans la gestion d'un déclenchement

de portique.

IRSN - Division régionale du Sud Est
Régions administratives concernées : Provence - Alpes - Câte d'Azur, Corse, Languedoc - Roussillon, Rhône - Alpes, Auvergne.

550, rue de la Tramontane — BP 70295 LES ANGLES

30402 VILLENEUVE AVIGNON CEDEX

Tél : 04 90 26 11 14 Fax : 04 90 26 11 34

IRSN - Division régionale du Sud Ouest
Régions administratives concernées : Midi Pyrénées, Aquitaine, Limousin, Poitou Charente,

21, route de Villeneuve sur Lot BP n°27

47002 AGEN CEDEX

Tél : 05 53 48 01 60 | Fax : 05.53 48 C1 69

 

 



Agence Nationale pour la gestion des Déchets Radioactifs (ANDRA)

Parc de la Croix Blanche

1/7, rue Jean Monet

92298 CHATENAY-MALA
BRY Cedex

Téi : 01 46 11 80 00 Fax : 01 46 11 8221

PRÉFECTURE DE L'AISNE

DLP - ENV

Vu pour être annexé à mon arrêté

en date de ce jour

Laon, le [1 1 MAI 2004
Le Préfet,

}

 

/ —_"ÿr"

Michel PINAULDT
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PORTIQUE DE DET
ECTION DE RADIO

ACTIVITE

Guide sur la méthodologie à suivre en CAS de déclenchement

Récupérateur de ferrailles - Fonderies

LEXIQUE

Afin de faciliter la lecture de la procédure et sa mise en pratique, quelques définitions et

notionsliées à la radioactivité et à la radioprotection sont données dans ce lexique. Pour la

plupart elles ont été volontairement simplifiées.

1) Activité d’une SOUrCé

L'activité d’une SOUICE représente le nombre de désintégrations produites en seconde. Elle

s’exprime en Becquerel (Bd) ei anciennement en Curie (Ci).

1 ci=3,7.10" Bq

2) La dose absorbée (d)

C'estla quantité d'énergie cédée par un rayonnement par unité de masse de matière. C’est une

grandeur physique qui s'exprime €n Gray (Gy) et Ses sous-multiples : milliGy (mGy),

microGy (uGy), nanoGy (nGy) et anciennement en rad 5€5 sous-multiples (mrad).

1Gy=1kg- 100 rad

3) Le débit de dose absorbée

C'est la dose absorbée rapportée à une unité de temps.Il s’exprime en Gy/h, mGy/h, HGy/h,

nGy/h, rad/h et mrad/h.

4)
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L'apparition d° effet biologique dépend non seulement de la dose absorbée mais aussi de Îa

nature et de l'énergie du rayonnement. Pour une même dose absorbée, deux rayonnements de

nature différente peuvent avoir des effets biologiques différents. Afin d’en tenir compte la

notion de dose équivalente pour Un tissu où un organe donné à été introduite.

La dose efficace est la somme des doses équivalentes pondérées dans tous les tissus et les

organes du corps. Elle correspond à « une dose équivalente au COTps entier ».

Ces deux grandeurs s'expriment en Sievert (Sv) et 5e5 sous-multiples : milliSv (mSv),

microSv (USv), Et nanoSv (nSv). En ancienne unité elles s'expriment en rem Et S8s SOUS”

multiples : millirem (mrem).

1 Sv= 100 rem

5) Equivalent de dose

Dose efficace et dose équivalente ne sont pas des grandeurs mesurables. Pour estimer ces

grandeurs,il a été défini l’équivalent de dose, produit de la dose absorbée par un facteur de

qualité Q (H = d x Q). Pour les rayonnements Ÿ; je facteur Q est égal à 1. L” équivalent de dose

s'exprime en SV. Pourles rayonnements Ÿ ja dose absorbée est égale à l'équivalent de dose.

6) Débit d’équivalent de dose

C'est l'équivalent de dose exprimé par unité de temps.Il s'exprime en Sv/h, mSv/h, HSv/h,

nSv/h, rem/h,et mrenv/h.
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T) Analyse spectrométrique
La spectrométrie y est une analyse basée sur la mesure de l’énergie des rayonnements y émis
par une source radioactive. Le spectre de la source permet de visualiser:

e Les différentesraies d'émission de la source, caractéristiques de l’énergie
d’émission et représentées par des pics.

® L'’intensité de chaque raie d’émission, caractérisée pour une raie donnée
par un nombre de coups par seconde.

L'analyse duspectre permet donc l'identification du ou des radioéléments présents (analyse
qualitative) et l’estimation de l’activité de chaque radioélément (analyse quantitative).

8) Décroissance de l’activité d’une source — Périoderadioactive
La décroissance est due à la période radioactive du radioélément. La période radioactive (T1)
se définit comme étant le temps au bout duquel l’activité de la source a décru d’un facteur2.

La période radioactive est une donnée intrinsèque à un radioélément. Elle varie donc d’un
radioélémentà l’autre.

Soit n, le nombre de périodes. Le facteur de réduction de l’activité (F) est égal à 2°,
Ex : Une source d’lode 131 : Tip = jours.

Au bout de 1 période (n=1), F = 2, l’activité initiale de la source a diminué d’un facteur 2
au bout de 8 jours.
Aubout de 3 périodes (n=3), F = 8, l’activité initiale de la source a diminué d’un facteur
8 au bout de 24 jours.

La décroissance de l’activité suit une loi exponentielle:
Pour une source donnée

Soit Ao, l’activité initiale au temps t = 0, T2 la période radioactive du radioélément de la

source, et t, le temps de décroissance, l’activité de la source, A: au bout d’un tempst,
s’exprime de la façon suivante :

 

—Ln2xt
 À, = Ao xexp( )
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9) Lebruitde fond
Tout détecteur de radioactivité sensible au rayonnement y donne une valeur non nulle, même
en l’absence de source radioactive. Cette valeur porte le nom de bruit de fond. Il a deux
origines:

e La radioactivité naturelle, tellurique ou cosmique. Sa valeur varie suivant
les régions (nature du sous-sol) et suivant l’altitude.

e Le mouvement propre du détecteur, dû à l'électronique (bruit de fond
électronique).

Dufait du phénomène aléatoire de la radioactivité, le bruit de fond varie constamment d’un
instant à l’autre.

10) Lesrisquesliés à la radioactivité.
En présence de toute source radioactive, quelle que soit sa forme,il faut avoir à l’esprit
l'existence de deux types de risque :

273

 



Vexposition_ externe, due à la présence d’une source radioactive émettant des

ments et 5€ trouvant à l'extérieur de l'organisme d'une personne. Les

rayonne
rayonnements d'une source sont émis dans toutes les directions dans l'air et toute

personne $€ trouvant à proximité de la source est susceptible d’être irradiée. La dose

reçue par cefte personne est alors fonction de intensité et la nature de la source, dela

distance séparant la SOUTCé de la personne et du temps d'exposition. À titre d'exemple,

il faut faire la distinction entre une couche culotte chargée d'iode 131, qui présente

peu de danger n terme d'exposition Exene et une source de gammagraphie où de

radiothérapie qui en Cas de mauvaise manipulation peut être à l’origine d’accident

d'irradiation sévère. La valeur fournie par le portique comparée au bruit de fond de

l'appareil permet de fournir les tous premiers éléments d'appréciation de ce risque.

Pexposition interne, due par exempleà des matières radioactives disséminées dans un

chargement de déchets ou à une source scellée (source contenue dans une enveloppe

étanche) détériorée et répandant son contenu radioactif. En cas de manipulation sans

précaution, les opérateurs sont susceptibles d’incorporer des produits radioactifs par

inhalation, ingestion ou contact cutané. Une fois dans l'organisme, les produits

incorporés atteignent des organes cibles et irradient ces organes. À titre d'exemple,

“iode 131 à pour OrBanE cible la thyroïde. La dose reçue par la personne exposée

dépend essentiellement de la nature de la source et de la quantité de produits

radioactifs incorporés.
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PORTIQUE DE DETECTION DE RADIOACTIVITE
Guide sur la méthodologie à suivre en cas de déclenchement

Récupérateur de ferrailles - Fonderies

ANNEXE A LA PROCEDURE GUIDE

Cette procédure-guide donne les grandeslignes de la conduite à tenir pour gérer les
incidents liés aux déclenchements de portique de détection de radioactivité. Il appartient à
chaque exploitant d'établir sa propre procédure en fonction des contraintes liées à son
exploitation ou de celles imposées par les autorités compétentes (DRIRE, DDASS...). Cette
annexe a pour objectif de fournir des informations complémentaires destinées à préciser

certains points de la procédure.

1. Périmètre de sécurité à ! LSv/h :

Le décret n° 2002-460 du 4 avril 2002 relatif à la protection générale des personnes contre les

dangers des rayonnements ionisants (abrogeant le décret n° 66-450 du 20 juin 1966 relatif aux
principes généraux de protection contre les rayonnements ionisants) fixe la limite annuelle

d'exposition du public à 1 mSv en valeur ajoutée au rayonnement naturel. Sur la base d’une

année de travail de 2000 heures,il faudrait être exposé à un débit de dose de 0,5 uSv/h en

valeurajoutée au bruit de fond naturel pour atteindre la limite de 1 mSv/an. La valeur de
1 uSv/h (2 fois 0,5 uSv/h) pour établir le périmètre de sécurité permet de respecter la limite
de 1 mSv tout en laissant une marge de manœuvre dans la mise en place de ce périmètre, étant

entendu que cette zone ne doit comporter aucun poste de travail permanent. Cependant, si en
limite de ce périmètre il existe un ou plusieurs poste(s) de travail permanent, la valeur
maximale du débit de dose à retenir pour établir le périmètre de sécurité doit être ramenée à
0,5 uSv/h.

2. Radiamètre portable

Il s’agit d’un appareil portable de détection des rayonnements ionisants, utilisé pour les
besoins de la radioprotection, permettant de mesurer un débit de dose (également appelé

débitmètre). Suivant les constructeurs, la lecture du débit de dose se fait directement grâce à
un affichage digital ou sur une échelle graduée avec différentes gammes de mesure et une
aiguille. Les unités couramment utilisées sont le mGy/h, 1Gyÿ/h, mSv/h et uSv/h (voir
définition dansle lexique).

En même temps que l’acquisition du portique, il est vivement conseillé à l’exploitant du
centre de traitement de déchets, de s’équiper d’un radiamètre portable, à usage simple, afin de
pouvoir établir le périmètre de sécurité prévu.

Avant toute utilisation du radiamètre, il convient de relever la valeur du bruit de fond de

l’appareil, en se plaçant suffisamment loin du chargement, pour s’affranchir de l’influence du
rayonnement de la sourceà l’origine du déclenchement du portique.

À titre d’information, le bruit de fond ambiant moyen en France se situe autour de 0,1 uGy/h.
Cette valeur varie d’une région à l’autre en fonction de nombreux paramètres géologiques et
géographiques(voir lexique).
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3. La DGSNR.les DSNRet l’'ASN

En application du décret n° 2002-255 du 22 février 2002, la Direction Générale de la Sûreté

Nucléaire et de la Radioprotection (DGSNR) élabore et propose la politique du

Gouvernement en matière de sûreté nucléaire - hors installations intéressant la défense

nationale - et de radioprotection ët la met en œuvre dans son domaine d’attribution. A cetitre,

elle est notamment chargée de mettre en œuvre, en liaison avec les autres administrations

concernées, les mesures visant à prévenir où limiter les risques sanitaires liés à l'exposition

aux rayonnements ionisants. Pour les questions de radioprotection, elle est placée sous

l'autorité du ministre chargé de la santé.

Au niveau régional, son action est relayée parles Divisions de la Sûreté Nucléaire et de la

Radioprotection (DSNR), implantées dans les DRIRE. L'ensemble DGSNR et DSNR forme

l'Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN). L’ASN peut faire appel à l'IRSN (voir $ 4) en vue

d’expertiser une situation et lui fournir un avis technique.

En cas de déclenchement de portique, PASN, plus particulièrement son échelon déconcentré

ja DSNR,doit être tenu informée de la situation et de son évolution soit, suivant le degré

d'urgence, via l'inspecteur desinstallations classées, soit directement par l'exploitant du site.

Une permanence de ASKest assurée en dehors des heures ouvrables.

4. L'IRSN

L'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN), établissement public à caractère

industriel et commercial, est placé sous la tutelle conjointe des Ministres chargés de

l’industrie, de l'Environnement, de la Santé, de la Défense et de la Recherche.Il résulte de ia

fusion de l'OPRI (Office de Protection contre les Rayonnements lonisants) et de l’IPSN

(Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire). Ses missions sont précisées dans le décret n°

2002-254, du 22 février 2002. Parmi ses missions, l'IRSN, qui est l'appui technique de la

DGSNR, contribue à assurer la protection de l’homme et de l’environnement contre les

rayonnements ionisants.

Dans le cas des déclenchements de portique, l'IRSN peut formuler un avis sur le risque

sanitaire encouru par le personnel de l'exploitation et le conducteur du camion à l’origine du

déclenchement de l'alarme du portique. Il s’assure également du respect des règles de

radioprotection ainsi que de l’éventuel impact sur l’environnement découlant de lPélimination

de déchets comportant un niveau de radioactivité anormal, sur la base des informations

figurant dans le rapport d'interventionde l'organisme spécialisé. À noter qu’une astreinte est

assurée en dehors des heures ouvrables à l'IRSN.

5. Degré d'urgence de l'information :

A titre indicatif, le degré d'urgence pourtraiter le problème et informer le préfet, l’Inspection

desinstallations classées, l'ASNet l’'IRSN peut Être déterminé de la façon suivante:

- Si le portique affiche une mesure égale ou supérieure à 50 fois son bruit de fond, le

véhicule doit être immédiatementisolé, et l'affaire traitée sans délai. Il en sera de même

pour l'information du préfet le cas échéant, de l'inspection des installations classées, de

PASN et de l’IRSN.

-  Sile portique enregistre une valeur ne dépassant pas 50 fois son bruit de fond, le degré

d'urgence est à apprécier en se basant Sur Une mesure du débit de dose effectuée avec un

radiamètre portable, au contact de la benne transportant les déchets. Trois situations sont

à retenir :
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Jusqu’à 100 fois le bruit de fond ambiant mesuré au contact de la benne, la
situation peut être traitée sans urgence. Cette valeur correspond à 10 L1Sv/hsoit
en 2000 heures par an d’exposition à la source, à la limite de 20 mSv fixée
pour les travailleurs exposés. L'information de l’Inspection des installations
classées peutse faire après intervention de la société spécialisée.

Entre 100 et 1000 fois le bruit de fond ambiant mesuré au contact de la benne,

la situation doit être traitée rapidement. Il doit en être de même pour
l'information du préfet le cas échéant, de l’Inspection des installations
classées, de l’ASN et de l’IRSN (1000 fois le bruit de fond correspond à

0,1 mSv/h soit la limité fixée pour le transport de matières radioactives à 1 m

d’un colis).

"Au-dessus de 1000 fois le bruit de fond ambiant mesuré au contact de la benne,
la situation doit être traitée sans délai, avec un isolement immédiat du véhicule.
Le préfet, l’Inspection desinstallations classées, l’ASN et l’IRSN doivent être

avertis immédiatement.

Il est rappelé que pour réaliser les mesures au contact de la benne et éviter toute

exposition inutile de l’opérateur (qui devra au préalable avoir reçu une formation

adaptée), il convient de commencer à pattir du périmètre de sécurité établi en
s’approchant pas à pas de la benne et en lisant la valeur mesurée par le radiamètre.

(Attention, carcertains radiamètres peuvent mettre quelques secondes pourse stabiliser et
donner une mesure correcte).

En cas de contact suspecté ou réel d’une personne avec des matières radioactives (cas de
saisie accidentelle d’une source à la main, inhalation, ingestion ou contact corporel de

matières radioactives sous forme pulvérulente...), il convient de contacter très

rapidement l’IRSN pour déterminer la conduite à tenir car il peut être nécessaire de
réaliser des examens médicaux spécialisés. Bien entendu, l’information en parallèle de

l'Inspection desinstallations classées et de l’ASN doït être assurée.

6. Radioéléments à vie courte ou très courte — Radioéléments à vie longue:

La durée de 71 jours est fixée pour distinguer deux types de radioéléments:

» les radioéléments à vie courte ou très courte, dont la période radioactive va de

quelques heures à quelques jours. De ce fait, l’activité initiale décroît très vite avec le
temps. Ainsi le déchet pourra être mis en décroissance sur le centre de traitement de
déchet. C’est le cas de figure envisageable pour la plupart des radioéléments utilisés

en médecine nucléaire (exemple type : cas d’une couche d’un patient incontinent traité

à l’iode 131, qui se retrouve dans un chargement de déchets ménagers).

» Jes radioéléments à vie longue, dont la période radioactive va de quelques dizaïnes de
jours à plusieurs années ou milliers d'années. Ainsi, l’activité initiale décroît très
lentement dans le temps (exemple type : un paratonnerre radioactif) et il est donc
nécessaire de recourir dans ce cas, à unefilière d'élimination spécifique.

Le tableau ci-dessous donne quelques exemples de radioéléments par ordre croissant de

période radioactive. La colonne « Facteur 1000 » correspond au temps au bout duquel on

obtient une décroissance d’un facteur 1000 de l’activité initiale.
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Radioélément Période radioactive

|

Facteur 1000 Utilisation principale

Technétium 99 m

[

 Gheures

|

3 jours médecine nucléaire

médecine nucléaire

médecine nucléaire

   

  

 

   

80 jours médecine nucléaire

740 jours radiothérapie - gammagraphie 

 

radiothérapie - gammagraphie

radiothérapie- gammagraphie - jauge

objets médicaux anciens —

paratonnerre — détecteurs de fumées

anciens. |
    

  
16000 ans

  

 

Radium 226 1600 ans    
7.

_

Analyse spectrométrique :

Lestermes "analyse spectrométrique" désignent une analyse par spectrométrie y (cf. lexique).

Si cette analyse met en évidence un ou plusieurs radioéléments à vie longue,il convient de

demander une estimation de l’activité des radioéléments présents en vue de la reprise de la

source par l’'ANDRA. Cette information sera utile pour remplir le formulaire de demande

d'enlèvement de déchets radioactifs.

Si le déchet à l'origine de l'incident s'avère être une protection pour patient incontinent

(couche), ce déchet provient alors du domaine médical (médecine nucléaire) et ie(s)

radioélément(s) présent(s) dans la couche à (ont) une période courte, voire très courte. Dans

ce cas, il n'est pas nécessaire de faire une spectrométrie y Et une détermination del'activité.

Ces analyses peuvent être remplacées par une vérification de décroissance rapide du ou des

radioélément(s) en cause en utilisant un détecteur de radioactivité avec lequel seront réalisées

durant quelques jours des mesures au contact des déchets. Si on enregistre une diminution

régulière du résultat de la mesure, il s'agit alors de radioéléments à vie courte. Dans le cas

contraire, la spectrométrie est nécessaire. Bien entendu ces MESUTÉS doivent être réalisées

dans les mêmes conditions (même appareil, même distance de mesure, même conditions

géométriques. .). À noter que le débit de dose au contact d’une protection pour incontinent est

susceptible d'atteindre l’ordre de grandeur de 100 uSv/h, ce qui nécessite des précautions

particulières lors des mesures : éviter en particulier une exposition prolongée et répétée au

contact du déchet.

8. Local d'entreposage des sources :

Dans l'attente de la décroissance ou de la reprise par PANDRA,le(s) sac(s) doit(vent) être

entreposé(s) dans un local fermé à clé et balisé dans lequelil n’y à pas de poste de travail

permanent. Si des pièces occupées sont attenantes au local d'entreposage, il convient de

demanderà la société spécialisée d'effectuer des mesures radiamétriques autour de ce local et,

si nécessaire, d'établir un périmètre de sécurité dans les conditions mentionnées en 1), ou de

renforcer la protection autour des sources.Si l’exploitant ne dispose pas d’un local spécifique,

il convient de choisir unlieu dans lequelil n’existe pas de poste de travail permanent.

9. Différences entre des mesures au contact du déchet et au contact de la benne —

Critères conduisant à retenir la valeur de 5 uSv/h pour orienter la gestion du

déchet

 

9.1) Débit de dose au contact du déchet et au contact de la benne

Hi est indispensable de bien faire cette distinction compte tenu des différences de valeurs

mesurables.
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Eneffet, la valeur mesurée au contact du déchet isolé du reste du chargement, sera nettement

supérieure à la valeur mesurée au contact de la benne pour les raisons suivantes :

= Ja distance de la source dans le chargement influe directement sur la valeur mesurée.

Ainsi, plus on s'éloigne d’une source radioactive ponctuelle, plus le débit de dose

mesuré est faible.

= l'existence de divers écrans susceptibles d’atténuer le rayonnement gamma érnis par la

source. C’est par exemple le cas si on se trouve en présence d’un chargement de

déchets contenant des métaux. A noter également que les parois de la benne

contribuent à l’atténuation du rayonnement.

9.2) Valeur guide de 5 LSv/h au contact du déchet

Cette valeur de 5 1Sv/h a été retenue car elle permet d'orienter simplement le devenir du

déchet.

D'une part, elle correspond à la valeurlimite en débit de dose, fixée parla réglementation du

transport de marchandises dangereuses (Arrêté du 1* juin 2001, relatif au transport des

marchandises dangereuses parroute, dit arrêté ADR), au contact des colis exceptés.

Le colis excepté se définit comme un colis (ou objet conditionné) comportant unetrès faible

quantité de matière radioactive, qui peut être transportée avec des dispositions réglementaires

allégées, concernant aussi bien l'étiquetage du colis, la signalisation et l'équipement du

véhicule de transport, les documents de bord ou la formation du chauffeur. L'arrêté ADR

mentionne ces dispositions particulières. De plus, pour caractériser un colis excepté, il

convient également de connaître l’activité du (des) radioélément(s) afin de ne pas dépasser les

limites d'activités fixées par l'ADR.

(voir également le paragraphe 11 retour au producteur).

D'autre part, cette valeur de débit de dose permet de prendre les premières mesures

conservatoires, sans risquer d’exposition significative, pour le personnel. En effet, il faudrait

être exposé 200 heures, pour atteindre la limite annuelle de 1 mSv admissible pour la

population.

10. Formulaire de demande d'enlèvement de déchets radioactifs :

Ce formulaire doit être demandé à l'IRSN-Le Vésinet. Il convient de le compléter en utilisant

les informations figurant sur le rapport de la société spécialisée. Les deux premiers volets

doivent être renvoyés à l'IRSN-Le Vésinet qui transmettra le dossier à l'ANDRA (Agence

Nationale pour la gestion des Déchets Radioactifs). L’ANDRA se chargera par la suite des

modalités pratiques de l’enlèvement.

À noter que parmiles informations à renseigner dans ce formulaire, en plus de l’activité totale

et des isotopes contenus dans le déchet, il convient de mentionner le débit de dose au contact

et à 1 mètre du sac de déchets, qui une fois conditionné, en vue de sa prise en charge par

l'ANDRA,sera dénommé colis.
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11. Le retour des déchets au producteur:

Si le producteur du déchet est formellement identifié, il est possible d'envisager son retour

chez lui,afin qu’il procède à la mise en décroissance ou à la reprise par P'ANDRA.

Pour que ce retour soit effectué en conformité avec la réglementation du transport de

marchandises dangereuses (Arrêté du 1% juin 2001, relatif au transport des marchandises

dangereuses par rouie, dit arrêté ADR) il est nécessaire que le déchet en question soit

caractérisé et conditionné dans un emballage adéquat. Des critères de débit de dose (au

contact et dans certains Cas à 1 mètre) ainsi que de contamination surfacique doivent être

respectés aussi bien pourle colis que pour Je véhicule. Par ailleurs, le transport de certains

déchets ou sources radioactives nécessité un transporteur spécialisé dans le domaine des

matières radioactives.

Ainsi, dans la majorité des cas mettant en jeu des radioéléments à vie courte, la mise en

décroissance sur place est préférable, compte tenu du temps limité nécessaire à cette

décroissance. C’est plutôt lors d’une découverte de radioéléments à vie longue qu’il convient

de poser le problème.

Dans le cas d'un refus du chargement pour retour au producteur,il appartient à l'exploitant

d'informer l'Inspecteur des Installations Classées, le producteur du déchet et le transporteur.

L'inspecteur des installations classées fournira égalementles précisions utiles pour contacter

la préfecture du département d’origine ainsi que, le cas échéant, la préfecture du département

destinataire si ces déchets devaient être entreposés SU un site différent de celui de production.

La DSNR quirelaie au niveau régional la Direction Générale de Sûreté Nucléaire estl'autorité

compétente dans le transport des matières radioactives et peui être contactée pour des

informations concernant la réglementation des transports de matière radioactive.

12. Un point subsidiaire - origine de la présence de radioactivité :

Dans 99 % des cas, les déclenchements de portique mettent en jeu des déchets : déchets

ménagers, DIB, DIS...Dans de très TAIES C&s, l'exploitant peut être confronté à des

déclenchements de portique pouvant trouver leur origine sur la benne (pièces de la benne

fabriquées à l'étranger à partir de matériaux faiblement radioactifs).

Il est possible également que l'un des membres du personnel à bord du véhicule soit à l'origine

du déclenchement. Ce serait le cas si une personne avait subi un examen médical en médecine

nucléaire, par exemple, une scintigraphie de la thyroïde à base d'iode 131.

Ces deux pistes ne doivent pas être perdues de vue, si aucunerecherche n'aboutit.

13. La DPPR.le préfet, YTIC

Le ministère chargé de l'environnement a la responsabilité de la législation des installations

classées.

Au sein de ce ministère, c'est le service de l'environnement industriel de la Direction de la

Prévention des Pollutions et des Risques (DPPR) qui est chargé de menêr les actions destinées

à réduireles pollutions, nuisanceset les risques pour l'environnement de ces activités

Le préfet de département est responsable l'ensemble des procédures concernant les

installations classées pour la protection de l'environnement. Il dispose pour cela d'un bureau

de l'environnement qui gère Jes diverses consultations. Sur le plan technique, le préfet dispose

l'inspection des installations classées (IC).
_

de p

6/1

  



L'inspection est assurée principalement par les directions régionales, de la recherche et de

l'environnement (DRIRE).

Le contrôle des décharges d'ordures ménagères peut être assuré par les directions

départementales de l'agriculture et de la forêt (DDAF), les directions départementales de

l'équipement (DDE) ou les directions départementales des affaires sanitaires et sociales

(DDASS). À Paris et dans les départements de la petite couronne,l'inspection desinstallations

classées est réalisée par le service technique interdépartemental de l'inspection des

installations classées (STIIIC) de la Préfecture de Polic
  

 

…

Les inspecteurs sont chargés de l'instruction des de autorisation de nouvelles

installations ou d'extension et de modification d'installations anciénnes.

Les inspecteurs sont également chargés de surveillerces installations, d'instruire les plaintes,

les accidents s'il s'en produit et le cas échéant de proposer au préfet toutes les mesures

nécessaires et en cas d'infraction, de dresser procès-verbal.
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